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Convocation du 13 décembre 2019
Aujourd'hui vendredi 20 décembre 2019 à 09h30 le Conseil de Bordeaux Métropole s'est réuni, dans la Salle 
du Conseil sous la présidence de Monsieur Patrick BOBET, Président de Bordeaux Métropole. 

ETAIENT PRESENTS : 
M. Patrick BOBET, M. Alain ANZIANI, M. Nicolas FLORIAN, M. Emmanuel SALLABERRY, M. Christophe DUPRAT, Mme Christine
BOST, M. Michel  LABARDIN,  M. Jean-François EGRON, M. Franck RAYNAL,  M. Jacques MANGON, M. Clément  ROSSIGNOL-
PUECH, Mme Anne-Lise JACQUET, M. Fabien ROBERT, Mme Claude MELLIER, Mme Agnès VERSEPUY, Mme Brigitte TERRAZA,
M. Jean TOUZEAU, Mme Anne WALRYCK, M. Dominique ALCALA, M. Max COLES, Mme Béatrice DE FRANÇOIS, Mme Véronique
FERREIRA, Mme Andréa KISS, M. Jean-Jacques PUYOBRAU, M. Alain TURBY, M. Jean-Pierre TURON, M. Michel VERNEJOUL,
Mme Josiane ZAMBON, Mme Emmanuelle AJON, M. Erick AOUIZERATE, Mme Cécile BARRIERE, Mme Léna BEAULIEU, Mme
Maribel BERNARD, M. Jacques BOUTEYRE, M. Nicolas BRUGERE, Mme Sylvie CASSOU-SCHOTTE, M. Alain CAZABONNE, M.
Didier CAZABONNE, Mme Chantal CHABBAT, M. Gérard CHAUSSET, Mme Solène CHAZAL-COUCAUD, Mme Brigitte COLLET, M.
Yohan DAVID, Mme Nathalie DELATTRE, M. Stéphan DELAUX, M. Arnaud DELLU, Mme Laurence DESSERTINE, M. Gérard DUBOS,
Mme Michèle FAORO, M. Vincent FELTESSE, M. Marik FETOUH, M. Jean-Claude FEUGAS, M. Philippe FRAILE MARTIN, Mme
Magali FRONZES, M. Guillaume GARRIGUES, M. Max GUICHARD, M. Jacques GUICHOUX, M. Daniel HICKEL, M. Pierre HURMIC,
Mme Dominique IRIART,  Mme Laetitia  JARTY-ROY, M.  François  JAY,  M.  Franck JOANDET,  M.  Bernard  JUNCA, Mme Conchita
LACUEY, M. Marc LAFOSSE, M. Bernard LE ROUX, Mme Anne-Marie LEMAIRE, Mme Zeineb LOUNICI, M. Eric MARTIN, M. Thierry
MILLET, M. Pierre De Gaétan NJIKAM MOULIOM, M. Jacques PADIE, Mme Christine PEYRE, M. Michel POIGNONEC, M. Benoît
RAUTUREAU, Mme Marie RECALDE, Mme Karine ROUX-LABAT, Mme Gladys THIEBAULT, Mme Anne-Marie TOURNEPICHE, M.
Serge TOURNERIE, M. Thierry TRIJOULET, Mme Marie-Hélène VILLANOVE.

EXCUSE(S) AYANT DONNE PROCURATION: 

M. Patrick PUJOL à M. Michel POIGNONEC

M. Michel DUCHENE à M. Max COLES

M. Michel HERITIE à Mme Josiane ZAMBON

M. Kévin SUBRENAT à Mme Laetitia JARTY-ROY

Mme Odile BLEIN à Mme Léna BEAULIEU

Mme Isabelle BOUDINEAU à M. Arnaud DELLU

M. Guillaume BOURROUILH-PAREGE à Mme Brigitte TERRAZA

Mme Anne BREZILLON à Mme Zeineb LOUNICI

Mme Anne-Marie CAZALET à Mme Marie-Hélène VILLANOVE

Mme Emmanuelle CUNY à Mme Cécile BARRIERE

M. Jean-Louis DAVID à M. Jacques BOUTEYRE

Mme Michèle DELAUNAY à M. Vincent FELTESSE

Mme Florence FORZY-RAFFARD à Mme Christine PEYRE

M. Jean-Pierre GUYOMARC'H à M. Pierre De Gaétan NJIKAM MOULIOM

Mme Martine JARDINE à M. Jacques GUICHOUX

M. Pierre LOTHAIRE à M. Daniel HICKEL

Mme Emilie MACERON-CAZENAVE à M. Philippe FRAILE MARTIN

Mme Arielle PIAZZA à Mme Dominique IRIART

Mme Dominique POUSTYNNIKOFF à M. Benoît RAUTUREAU

M. Alain SILVESTRE à Mme Karine ROUX-LABAT

Mme Elisabeth TOUTON à Mme Solène CHAZAL-COUCAUD

PROCURATION(S) EN COURS DE SEANCE :

M. Clément ROSSIGNOL-PUECH à Mme Sylvie CASSOU-SCHOTTE à
partir de 12h10 
Mme Agnès VERSEPUY à M. Dominique ALCALA à partir 11h35 
M. Michel VERNEJOUL à M. Thierry TRIJOULET à partir de 12h25 
M. Erick AOUIZERATE à Mme Anne-Lise JACQUET à partir de 11h55 
M. Nicolas BRUGERE à Mme Magali FRONZES à partir de 12h05 
M. Bernard JUNCA à Mme Chantal CHABBAT à partir de 11h50 
M. Eric MARTIN à Mme Maribel BERNARD à partir de 12h00 
Mme Gladys THIEBAULT à M. Guillaume GARRIGUES à partir de 11h35 
M. Serge TOURNERIE à Mme Christine BOST à partir de 12h15

EXCUSE(S) : 
 Mme Marie-Christine BOUTHEAU. 

EXCUSE(S) EN COURS DE SEANCE :

LA SEANCE EST OUVERTE



 Conseil du 20 décembre 2019 Délibération 

 
Direction circulation et stationnement
 
Mission stationnement / Nouveaux usages de l'automobile / 
Logistique

 

N° 2019-772

Régie métropolitaine Parcub - Parcs de stationnement et Fourrière - Changement de dénomination et
autres actualisations des statuts - Décision - Autorisation

Monsieur Michel LABARDIN présente le rapport suivant,

Mesdames, Messieurs,

Par délibération n°2004/0225 en date du 5 avril 2004, le Conseil de la Communauté urbaine de Bordeaux,
devenu  Bordeaux  Métropole  au  1er janvier  2015,  a  décidé  la  mise  en  place  d’une  régie  personnalisée
dénommée  PARCUB  dont  la  compétence,  portant  initialement  sur  les  activités  de  stationnement,  a  été
étendue par délibération n°2010/855 du 26 novembre 2010 à la gestion de la fourrière automobile.

Dénommée dès son origine en référence à sa collectivité de rattachement, la régie PARCUB n’a pas vu son
nom évoluer notamment par suite de la transformation de la Communauté urbaine de Bordeaux en Bordeaux
Métropole.

Parallèlement à sa réorganisation, le Conseil d’administration du 12 septembre 2019 de la Régie a approuvé
le changement de nom de la structure, une nouvelle dénomination étant de nature à renforcer son identité, à
moderniser son image et accompagner son développement parallèlement à la conception d’une plateforme de
marque, d’une stratégie de communication et d’un nouveau site internet.

Il vous est donc proposé d’entériner cette nouvelle dénomination de la régie, soit la régie METPARK.

Par ailleurs, il peut être utilement profité de ce changement de dénomination impactant les statuts pour une
actualisation formelle et à la marge de ces derniers, principalement la précision suivante dans l’article 1-1 des
statuts sur la compétence de la régie : Elle […] peut créer et/ou gérer tout espace de stationnement pour les 2
roues ou les Engins de déplacement personnel (EDP) dans les parkings dont la régie a la gestion et d’une
façon générale sur tout autre espace public à la demande de Bordeaux Métropole.

Ce  sont  lesdits  EDP qui  sont  précisés,  sachant  qu’antérieurement  la  compétence  METPARK concernait
également les deux roues.

En  conséquence,  les  statuts  de  la  régie  sont  modifiés  pour  intégrer  tout  ceci  en  lieu  et  place  de  toute
référence à PARCUB au sein de ces derniers.



Ceci étant exposé, il vous est demandé, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir si tel est votre avis
adopter les termes de la délibération suivante :

Le Conseil de Bordeaux Métropole,

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.1412-1 et s.,

VU les statuts modifiés de la régie métropolitaine approuvés par délibération n°2015/0119 du Conseil de la
Métropole du 10 avril 2015,

ENTENDU le rapport de présentation,

CONSIDERANT QUE  le Conseil d’administration de la régie en date du 12 septembre 2019 a approuvé le
changement de nom de la structure,

CONSIDERANT QUE la  nouvelle  dénomination est  de nature à renforcer  son identité  et  moderniser  son
image,

CONSIDERANT QUE cette nouvelle dénomination doit être prise en compte par le biais d’une modification
des statuts de la régie, 

DECIDE

Article     1 : la régie PARCUB est nouvellement dénommée METPARK.

Article 2 :  les statuts de la régie sont modifiés pour prendre en compte cette nouvelle dénomination et la
substituer à toute référence à PARCUB au sein de ces derniers.

Article     3 : il est procédé à une actualisation formelle et à la marge des statuts et notamment la précision de la
compétence de METPARK pour créer et/ou gérer tout espace de stationnement pour les 2 roues ou les engins
de déplacement personnel.

Les conclusions, mises aux voix, sont adoptées à l’unanimité.

 
Fait et délibéré au siège de Bordeaux Métropole le 20 décembre 2019

 

REÇU EN PRÉFECTURE LE :
23 DÉCEMBRE 2019

 PUBLIÉ LE :
 23 DÉCEMBRE 2019

Pour expédition conforme,

le Vice-président,

Monsieur Michel LABARDIN
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REGIE METROPOLITAINE 
POUR L'EXPLOITATION DE PARCS DE STATIONNEMENT ET DE LA FOURRIERE 

AUTOMOBILE 
 
 

STATUTS 
 
 
Introduction : 
 
En vertu des articles L.1412-1 et L.1412-2 du Code général des collectivités territoriales, les 
établissements publics de coopération intercommunale peuvent créer des régies chargées 
de l'exploitation d'un service public à caractère industriel et commercial, et/ou de 
l'exploitation d'un service public à caractère administratif. 
 
Le décret n° 2001-184 du 23 février 2001 relatif aux régies chargées de l'exploitation d'un 
service public est venu modifier les modalités de la gestion et du fonctionnement de ces 
régies, qu'elles soient ou non dotées de la personnalité morale et de l'autonomie financière. 
 
 
TITRE 1 : DISPOSITIONS GENERALES 
 
Article 1 
 
La régie métropolitaine pour l’exploitation de parcs de stationnement et de la fourrière 
automobile, dénommée METPARK, est dotée de la personnalité morale et de l'autonomie 
financière conformément aux articles L.1412-1 et L1412-2 du Code général des collectivités 
territoriales. 
 
1.1 – La Régie métropolitaine METPARK, nom suivi du mot « stationnement » pour ses 
activités dans le secteur du stationnement, participe à la mise en œuvre de la politique du 
stationnement définie par Bordeaux Métropole, dans le respect des prescriptions du Plan 
des Déplacements Urbains. 
 
Elle : 
 

- assure la mission d’exploitation de l’ensemble des parcs de stationnement publics 
de Bordeaux Métropole à l’exception de ceux faisant l’objet d’une délégation de 
service public, 

- à la demande de Bordeaux Métropole, METPARK peut assurer, d’une façon plus 
générale, l’exploitation de tout espace de stationnement n’entrant pas 
nécessairement dans le cadre de la compétence métropolitaine « parcs de 
stationnement » en demeurant dans le cadre des compétences de Bordeaux 
Métropole et à ce titre, notamment un ou des parcs relais du réseau de transport 
en commun. Dans ce cadre une comptabilité analytique appropriée sera mise en 
place, 

- peut procéder à la demande de Bordeaux Métropole, à la construction ou à 
l’achat de tous nouveaux parcs de stationnement publics ou parcs relais, 

- peut exploiter, construire, acquérir, selon les modalités les plus appropriées, tous 
parkings, 

- peut exploiter sur Bordeaux Métropole tous parkings publics qui ne sont pas 
propriété de cette dernière ou toutes places de stationnement sur voirie ainsi que 
tous parkings privés, sous réserve du respect des conditions suivantes : 

- dans les cas relevant des 2 alinéas qui précèdent, METPARK doit  
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o communiquer un dossier détaillé pour tout projet de contrat présenté en 
Conseil d’administration un mois avant la séance du Conseil d’administration 
auquel l’affaire est soumise, 

o remettre un rapport spécifique annuel sur ses opérations   
- peut créer et/ou gérer tout espace de stationnement pour les 2 roues ou les EDP 

(engins de déplacement personnel) dans les parkings dont la régie a la gestion et 
d’une façon générale sur tout autre espace public à la demande de Bordeaux 
Métropole, 

- d’une façon générale, la régie peut exercer toutes autres activités annexes se 
rapportant au stationnement ou correspondant à des services offerts aux usagers 
de tout espace de stationnement sur Bordeaux Métropole, toutes les activités 
annexes ayant un lien direct avec l’usage de la voiture dans le périmètre du parc 
de stationnement concerné et peut assurer toutes les prestations intellectuelles 
touchant au stationnement. 

 
1.2 - La régie assure l’exploitation du service de la fourrière automobile de Bordeaux 
Métropole  
 
 
Article 2 
 
La régie au titre de ses activités, met en place l'organisation et la structure les mieux 
adaptées pour remplir sa mission. 
 
La régie applique des principes de gestion et des techniques d'étude de marché et de 
promotion commerciale adaptés au service public du stationnement et à même de permettre 
la réalisation des objectifs de la politique du stationnement définie par Bordeaux Métropole. 
 
La régie est tenue informée des études relatives à l'organisation du stationnement relevant 
de Bordeaux Métropole, de leur avancement et de leurs résultats et peut à sa demande, 
comme à celle de Bordeaux Métropole, être associée aux travaux de l'organisme chargé de 
l'étude. 
 
En cas d'existence de modalités d'exploitation particulières à certains ouvrages ou biens 
résultant de la structure de ces derniers, de leur appartenance à un ensemble immobilier, de 
l'amodiation de places de stationnement ou de toute autre situation spécifique, la régie fera 
siennes les obligations notamment contractuelles de Bordeaux Métropole, existant à cet 
égard. 
 
Le cas échéant, la prise en compte de ces modalités particulières sera définie par un 
échange de lettres avec accusé de réception entre Bordeaux Métropole, et la régie. 
 
Tous les équipements et matériels permettant la marche de l'exploitation sont entretenus en 
bon état de fonctionnement par la régie. 
 
Les travaux entrant dans cette catégorie sont notamment : 
 
 L'entretien en état de marche du réseau d'éclairage normal et de sécurité ; 
 La réfection partielle du marquage au sol et de la peinture des places de couloirs de 

circulation ; 
 L'entretien permanent de la sonorisation, si elle existe ; 
 L'évacuation des matières usées et l'enlèvement des ordures ; 
 Lorsqu'elles existent, l'entretien des installations de ventilation et des installations de 

surveillance de la qualité de l'air ; 
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 L'entretien permanent des extincteurs mis à la disposition de l'exploitant et /ou du 
public, aux endroits fixés par le service de sécurité ainsi que des systèmes 
d'extinction automatique d'incendie (réseaux sprinklers) ; 

 Le remplacement des panneaux et flèches de jalonnement disposés à l'intérieur des 
parcs ; 

 Le balayage et le nettoyage des escaliers et des aires diverses qui doivent être 
maintenus en bon état de propreté ; 

 Le remplacement de toutes pièces défectueuses, telles que : lampes, tubes 
d'éclairage, fusibles, relais, courroies, etc… 

 
Lorsqu'il s'avère nécessaire, le renouvellement et le gros entretien des équipements définis 
ci-après sont pris en charge par la Régie, qui assure la maîtrise d'ouvrage des travaux. Ce 
renouvellement porte notamment sur : 
 
 La réfection complète du marquage au sol et la peinture des places et couloirs de 

circulation ; 
 Les équipements électromécaniques ; 
 Les installations de péage et le matériel informatique ; 
 Les ascenseurs et les escaliers mécaniques ; 
 Les installations de ventilation ; 
 Le gros œuvre ; 
 Tout le matériel qui justifie au même titre un amortissement comptable. 

 
Les travaux d'équipement et les immobilisations nouvelles nécessaires à l'exploitation des 
parcs relèvent également de la responsabilité de la régie. 
 
Dans le cadre de la politique générale de stationnement et des objectifs définis et arrêtés par 
Bordeaux Métropole, la régie peut réaliser des études ponctuelles à la demande de 
Bordeaux Métropole, ou à sa propre initiative, pour l'éclairer sur tout point relatif aux parcs de 
stationnement en s'appuyant notamment sur les expériences faites dans d'autres 
agglomérations. 
 
En dehors de la gestion de l’ensemble des parcs de stationnement publics dont les 
modalités de gestion sont précisées ci-avant dans le présent article 2, dès lors que la régie 
réalise toutes autres activités telles que définies dans l’alinéa 2 de l’article 1er, celles-ci sont 
individualisées par une comptabilité analytique appropriée. Tel doit être en particulier le cas 
pour la gestion des parcs relais au regard du taux de TVA spécifique de cette activité. 
 
 
Article 3  
 
La régie prend fin dans les mêmes conditions qu'elle a été créée en exécution d'une 
délibération du Conseil métropolitain, conformément aux dispositions de l'article R.2221-16 
du Code général des collectivités territoriales. 
 
 
Article 4 
 
Le siège de la régie est fixé 9, terrasse Front du Médoc à Bordeaux, les locaux étant 
transférés à la régie par Bordeaux Métropole. 
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TITRE II – ORGANISATION ADMINISTRATIVE 
 
Article 5 
 
La régie est administrée par un Conseil d'administration et son président ainsi que par un 
directeur. 
 
 
Chapitre I – Le Conseil d'administration 
 
Article 6 
 
Les membres du Conseil d'administration sont désignés par le Conseil métropolitain sur 
proposition de son président. 
Il est mis fin à leurs fonctions dans les mêmes formes. 
Ils doivent jouir de leurs droits civiques et politiques. 
 
 
Article 7 
 
Conformément à l'article R.2221-6 du Code général des collectivités territoriales, le Conseil 
d'administration sera exclusivement composé de représentants du Conseil métropolitain. 
 
 
Article 8 
 
Le Conseil d'administration comprend 11 membres, élus par les membres du Conseil 
métropolitain en son sein. 
 
La durée du mandat des membres du Conseil d'administration est de 3 ans renouvelables. 
Elle suit le cas échéant le sort de l'assemblée délibérante dont ils sont issus. En cas de perte 
de la qualité de membre de cette assemblée et cessation des fonctions au titre desquelles 
les intéressés ont été élus, il est mis fin à leur représentation. 
 
En cas de vacances de poste, le Conseil métropolitain pourvoit au remplacement de ses 
représentants dans le délai le plus bref. 
 
En cas de dissolution du Conseil métropolitain, le mandat des membres désignés est 
prolongé jusqu'au jour du remplacement de ces membres par la nouvelle assemblée. 
 
 
Article 9 
 
Les membres du Conseil d'administration ne peuvent à titre personnel : 
 

- prendre ou conserver aucun intérêt dans les entreprises en rapport avec la 
Régie, 

- occuper une fonction dans ces entreprises, 
- assurer aucune prestation pour ces entreprises, 
- prêter en aucun cas leurs concours à titre onéreux à la Régie. 

 
En cas d'infraction à ces interdictions, l'intéressé est déchu de son mandat soit par le Conseil 
d'administration, à la diligence du président, soit par le préfet agissant de sa propre initiative 
ou sur proposition du président de Bordeaux Métropole, 
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Article 10 
 

1. Le Conseil d'administration élit en son sein son président et un vice-président. 
2. Le Conseil d'administration se réunit sur convocation de son président au minimum 

quatre fois par an (R.2221-9 2ème alinéa du Code général des collectivités 
territoriales). Il peut également être réuni chaque fois que le président le juge utile 
ou à la demande du préfet ou de la majorité de ses membres. 

 
Les convocations sont adressées 12 jours francs à l'avance à tous les membres du Conseil 
d'administration. 
L’ordre du jour pouvant faire, si besoin, l’objet d’un envoi séparé, et ceci au plus tard 8 jours 
francs avant la date de réunion du Conseil d’administration. 
 

3. L'ordre du jour est arrêté par le président en distinguant les affaires relevant du 
service de la gestion de la fourrière des autres affaires. 

 
 
Article 11 
 

1. Les séances du Conseil d'administration ne sont pas publiques. Le président de 
Bordeaux Métropole, ou son représentant, pourra toutefois assister à ces séances, 
avec voix consultative. 
 
Au regard des dispositions du Code du travail, des représentants du personnel 
pourront assister aux réunions du Conseil d’administration. 
 
Les représentants de 2 associations d’usagers pourront assister aux réunions du 
Conseil d’administration. 

 
2. Le Conseil d'administration ne peut valablement délibérer que si la majorité de ses 

membres ayant voix délibérative est présente ou représentée par mandat. Si ce 
quorum n'est pas atteint, le Conseil d'administration est de nouveau convoqué dans 
un délai maximum de quinze jours. La délibération prise au cours de cette seconde 
séance est régulière, quel que soit le nombre des présents. 

 
3. Les décisions du Conseil d'administration sont prises à la majorité absolue des voix 

exprimées. En cas de partage des voix, la voix du Président est prépondérante. 
 

4. Sauf s'il est personnellement concerné par l'affaire en discussion, le directeur de la 
régie assiste aux séances avec voix consultative. 

 
 
Article 12 
 
Les fonctions de membres du Conseil d'administration sont gratuites. 
 
Toutefois, les frais de déplacement engagés par les administrateurs pour se rendre aux 
réunions du Conseil d'administration peuvent être remboursés, sur justificatifs, dans les 
conditions définies par les dispositions réglementaires applicables au personnel de la Régie. 
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Article 13 
 

1. Le Conseil d'administration délibère sur toutes les questions intéressant le 
fonctionnement de la Régie. 

 
2. Les délibérations du Conseil d'administration sont transmises au représentant de 

l'Etat dans le département dans les mêmes conditions que les délibérations du 
Conseil métropolitain. 

 
3. Les délibérations du Conseil d'administration sont consignées dans deux registres 

distincts, un relatif aux affaires relevant de la gestion du service public de la fourrière 
automobile et un deuxième pour toutes les autres affaires. Ces registres sont confiés 
à la garde du directeur de la Régie. Ils peuvent être consultés par les membres du 
Conseil d'administration et par toute personne intéressée. 

 
 
Chapitre II – Le président et le directeur  
 
Article 14 Dispositions communes aux services des parcs et de la fourrière 
automobile 
 
14.1- Le président du Conseil d’administration 
 
Le président du Conseil d’administration est élu dans les conditions fixées à l’article [10] des 
présents statuts. 
 
 
14.2- Le directeur  
 
14.2.1- Le directeur est nommé par le président du Conseil d’administration après 
désignation par un vote du Conseil métropolitain sur proposition du président de Bordeaux 
Métropole, en application des dispositions des articles L2221-10 et R2221-21 du CGCT. 
 
Il peut être relevé de ses fonctions dans les mêmes formes, sauf dans les cas prévus à 
l'article R.2221-11 du Code général des collectivités territoriales. 
 
Pour une bonne distinction entre la gestion du service de la fourrière automobile et les autres 
activités, il signera avec le titre de directeur de la fourrière automobile pour la gestion de ce 
service et au regard de ses fonctions avec le titre de directeur général pour les activités de la 
régie dans le secteur du stationnement. 
 
La régie METPARK étant un établissement unique gérant à la fois un service public à 
caractère administratif (service de la fourrière automobile) et un service public à caractère 
industriel et commercial (stationnement), il ne peut y avoir qu’un seul ordonnateur. 
 
La qualification de l’activité principale emportant le choix de l’organisation, il est convenu que 
la régie METPARK gère à titre principal un service public à caractère industriel et 
commercial et une activité annexe à caractère administratif. 
 
De ce fait, le directeur est l'ordonnateur de la Régie et, à ce titre, prescrit l'exécution des 
recettes et des dépenses 
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14.2.2- Les fonctions de directeur sont incompatibles : 
 

- Avec un mandat de sénateur, député, représentant du Parlement européen, 
conseiller Régional, conseiller départemental ou conseiller municipal conféré 
dans le département où se situe Bordeaux Métropole, ou dans une 
circonscription l'incluant ; 

- Avec la qualité de membre du Conseil d'administration de la Régie. 
 
Le directeur ne peut prendre ou conserver aucun intérêt dans les entreprises en rapport avec 
la Régie, occuper une fonction dans ces entreprises, ni assurer de prestations pour leur 
compte. 
 
En cas d'infraction à ces interdictions, le directeur est relevé de ses fonctions soit par le 
président de Bordeaux Métropole, soit par le préfet. Il est immédiatement remplacé. 
 
 
Article 15 Dispositions propres au service des parcs de stationnement 
 
Le directeur est le représentant légal et l'organe exécutif de la Régie pour les affaires 
concernant le service des parcs de stationnement.  
 
Il assure, sous l'autorité et le contrôle du président du Conseil d'administration, le 
fonctionnement de la Régie.  
 
Le directeur de la régie en sa qualité de directeur général : 
 

- prend les mesures nécessaires à l'exécution des décisions du Conseil 
d'administration ; 

- exerce la direction de l'ensemble des services, sous réserve des dispositions 
concernant le comptable ; 

- recrute et licencie le personnel nécessaire dans la limite des inscriptions 
budgétaires ; 

- peut, sous sa responsabilité ou sa surveillance, déléguer sa signature à un ou 
plusieurs directeurs fonctionnels et/ou chefs de service ; 

- passe, en exécution des décisions du Conseil d'administration et avec 
l'agrément de son président, tous actes, marchés et contrats ; 

- peut, sans autorisation préalable du Conseil d'administration, faire tous actes 
conservatoires des droits de la Régie. 

 
 
Article 16 Dispositions propres au service de la fourrière automobile 
 
16.1- Le président du Conseil d’administration est le représentant légal et l'organe exécutif 
de la Régie pour les affaires concernant le service de la fourrière automobile. A cet effet : 
 

- il prend les mesures nécessaires à l'exécution des décisions du Conseil 
d'administration ; 

- il nomme les personnels dans la limite des emplois créés par le Conseil 
d’administration ; 

- il passe, en exécution des décisions du Conseil d'administration,  tous actes, 
marchés et contrats ; 

- il peut, sans autorisation préalable du Conseil d'administration, faire tous 
actes conservatoires des droits de la Régie. 
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Il peut, sous sa responsabilité et sa surveillance, déléguer sa signature au directeur qui signe 
en sa qualité de directeur de la fourrière. 
 
16.2- Le directeur assure le fonctionnement des services de la Régie. 
 
Chapitre III – Le comptable 
 
Article 17 
 
Le comptable de Bordeaux Métropole, est nommé trésorier de la régie métropolitaine pour 
l’exploitation des parcs de stationnement et de la fourrière automobile par arrêté du Préfet 
après avis du directeur régional des finances publiques. 
 
 
TITRE III – FONCTIONNEMENT 
 
Chapitre 1 – Dispositions générales 
 
Article 18  
 
La passation des contrats donne lieu à un compte-rendu spécial au Conseil d’administration 
dès sa première réunion. 
 
 
Article 19 Marchés publics 
 
19.1 Dispositions communes 
 
Les marchés de travaux, fournitures et services sont soumis aux règles de la commande 
publique, et notamment du Code de la commande publique. 
 
19.2 Dispositions propres au service des parcs de stationnement 
 
Dans le respect des dispositions de l’article R2221-24 du CGCT, le Conseil d’administration 
peut donner délégation au directeur pour prendre toute décision concernant la préparation, la 
passation, l’exécution et le règlement de marchés de travaux, de fournitures et de services. 
 
19.3 Dispositions propres au service de la fourrière automobile 
 
Dans le respect des dispositions de l’article R2221-24 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil d’administration peut donner délégation au président du Conseil 
d’administration pour prendre toute décision concernant la préparation, la passation, 
l’exécution et le règlement de marchés de travaux, de fournitures et de services, lequel, 
selon l’article 16.1 des statuts, peut déléguer sa signature au directeur de la fourrière. 
 
 
Chapitre II – Régime financier 
 
Article 20 
 
La gestion de la fourrière automobile doit être distincte des autres activités de la régie. 
Toutes opérations relatives à la gestion de la fourrière automobile doivent être retracées 
dans une comptabilité distincte ; la gestion des fonds de ce service doit être également 
strictement séparée.  
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La gestion de la fourrière est assurée en utilisant pour partie la capacité de certains 
ouvrages de stationnement qui ont été conçus d’origine comme un seul ensemble disposant 
donc d’équipements nécessaires au fonctionnement de l’ouvrage. Alors que ces ouvrages 
permettent la gestion de deux activités (parc de stationnement et fourrière), tous moyens 
communs doivent être identifiés et font l’objet d’une ventilation appropriée retracée par une 
comptabilité analytique. Les règles présidant la ventilation des charges font l’objet d’un 
document, lequel après informations préalables de Bordeaux Métropole, est arrêté par 
délibération du Conseil d’administration de la Régie, toutes modifications peuvent être 
apportées dans les mêmes formes.  
 
La Régie est habilitée à contracter des emprunts auprès de tous organismes prêteurs. 
 
 
Article 21 
 
Les fonds de la Régie sont déposés au Trésor Public. 
 
Ceux relatifs à la gestion du service public de la fourrière automobile doivent être strictement 
individualisés et faire l’objet d’un compte spécifique au Trésor Public. 
 
Pour les fonds qui ne relèvent pas de la gestion du service public de la fourrière automobile 
et qui relèvent directement du cycle d’activité relatif au stationnement et dans le respect de 
toutes dispositions qui s’imposent à la régie, la régie peut se faire ouvrir pour les fonds 
qu’elle peut y déposer un compte de dépôt dans tout autre établissement de crédit sous 
réserve de l’autorisation du directeur régional des finances publiques. 
 
Ces dispositions pourront être adaptées en fonction des possibilités ouvertes par voie 
législative ou réglementaire. 
 
 
Chapitre III – Documents budgétaires et comptables 
 
Article 22 
 
La comptabilité de la fourrière automobile est tenue dans le respect de l’instruction 
budgétaire M14. Les charges affectées au titre de la comptabilité analytique seront retracées 
et explicitées dans un document spécifique accompagnant chaque compte administratif. 
 
Le budget du service de la fourrière automobile, qui est un service public administratif, doit 
être équilibré y compris en tant que de besoin en prévoyant une subvention d’équilibre en 
provenance de Bordeaux Métropole. 
 
Si un excédent est constaté au compte administratif et ceci qu’il y ait eu ou non versement 
d’une subvention de Bordeaux Métropole, l’excédent constaté sera versé à Bordeaux 
Métropole. 
 
La gestion du service de la fourrière automobile devant être strictement séparée des autres 
activités de METPARK, en cas de besoin de trésorerie et à moins de recourir à l’emprunt 
dans le respect des dispositions légales et réglementaires pour faire face aux dépenses de 
la section d’investissement ou/et d’exploitation, les sommes nécessaires seront apportées 
par Bordeaux Métropole. Pour permettre la bonne gestion du service public de la fourrière 
automobile, une dotation initiale de 1 225 000 € TTC a été attribuée par Bordeaux Métropole, 
laquelle pourra être réajustée en tant que de besoin par délibération.  
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1. La gestion des activités autres que la fourrière automobile est soumise à l’instruction 
comptable M4. Les documents budgétaires se doivent d’être accompagnés de tous 
documents explicatifs, le compte administratif devra être accompagné d’un rapport 
d’activité. 

 
2. La section d’exploitation ou compte de résultat fait apparaître successivement : 

- au titre des produits : les produits d’exploitation, les produits financiers et les 
produits exceptionnels 

 
- au titre des charges : les charges d’exploitation, les impôts et taxes, les charges 

financières et les charges exceptionnelles. 
 

3. Les recettes de la section d’investissement, classées par nature de produit, 
comprennent notamment : 

 
- les apports, réserves et recettes assimilées ; 
- les subventions d’investissement ; 
- les provisions et amortissements ; 
- les emprunts et dettes assimilées ; 
- la valeur nette comptable et la plus-value résultant de la cession 

d’immobilisation ; 
- la variation des stocks et en-cours de production. 

 
Les autorisations de dépenses de la section d’investissement sont classées conformément à 
la nomenclature du plan comptable, par nature de charges. 
 

4. Le budget doit être équilibré en recettes et en dépenses. 
 
 
Article 23 
 
Pour l’année à venir, le projet de budget relatif au service de la fourrière automobile et 
d’autre part, le projet de budget relatif aux autres activités de la régie sont préparés par 
l’ordonnateur. Ils sont votés par le Conseil d’administration. 
 
 
Chapitre IV – Comptabilité 
 
Article 24 
 
Les opérations de recettes et de dépenses peuvent, par décision de l’ordonnateur, après 
agrément du Conseil d’administration et avis conforme du comptable, être confiées à des 
régisseurs de recettes et dépenses conformément à la réglementation en vigueur. 
 
 
Article 25 
 
En fin d’exercice, pour le service de la fourrière automobile, l’ordonnateur établit le compte 
administratif et le comptable le compte de gestion du service. Ces documents sont présentés 
au Conseil d’administration dans les délais fixés par l’article L 1612-12 du CGCT. 
 
Pour ce qui est du service public industriel et commercial, en fin d’exercice et après 
inventaire, le directeur de la régie fait établir par le comptable le compte financier. Ce 
document est présenté en Conseil d’administration en annexe du rapport d’activité donnant 
tout élément d’information utile sur l’activité de la régie au cours du dernier exercice. 
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Les comptes de fin d’exercice, établis par le comptable, sont transmis à la chambre 
régionale des comptes.  
 
L’ensemble des documents mentionnés au présent article sont transmis pour information à 
Bordeaux Métropole, dans un délai de deux mois à compter de la délibération du Conseil 
d’administration. 
 
 
Chapitre V : Information de Bordeaux Métropole 
 
Bordeaux Métropole, doit être tenue informée par la régie de l'exécution de ses missions et 
elle dispose d'un pouvoir de contrôle selon les modalités définies ci-après. 

Bordeaux Métropole, procède ou fait procéder à tous les contrôles qu'elle juge nécessaires. 

A cet effet, la Régie tient à la disposition de Bordeaux Métropole, tous les documents 
(comptables, statistiques …) se rapportant à l'exécution des missions définies à l’article 1. 

La Régie veillera notamment au respect des conditions prévues à l’article 1 concernant la 
communication d’un dossier détaillé pour l’exploitation de parcs qui ne sont pas propriété de 
Bordeaux Métropole. 
 
 
Article 26 – Compte-rendu mensuel 
 
La Régie pour chaque mois et au plus tard le 25 du mois qui suit le mois concerné 
transmettra à Bordeaux Métropole, tous renseignements et indicateurs utiles permettant 
d’apprécier l’évolution de l’activité de la Régie et la réalisation de son objet social. Ces 
données devront être présentées dans un souci de pertinence et de synthèse en faisant état 
notamment des données sur toutes autres périodes de comparaison appropriées avec les 
analyses et commentaires utiles. 
 
 
Article 27 – Compte-rendu annuel 
 
La Régie produira chaque année, avant le 1er avril, à Bordeaux Métropole, un rapport 
comportant les comptes de la Régie tels qu’approuvés par délibération du Conseil 
d’administration de METPARK avec les éléments analytiques nécessaires permettant de 
distinguer si tel est le cas les missions qui relèvent de différentes compétences de Bordeaux 
Métropole. Aussi, la production de ce rapport implique, dès lors que l’activité de la régie va 
au-delà du seul premier alinéa de l’objet social défini à l’article 1, la mise en place d’une 
comptabilité analytique avec toute l’analyse nécessaire permettant de retracer et d’éclairer 
de façon appropriée les activités de la Régie. 
 
Conformément à l’article 1, pour toute exploitation de parkings publics qui ne sont pas 
propriété de Bordeaux Métropole, et de places de stationnement sur voirie ainsi que tous 
parkings privés, METPARK remettra un rapport annuel spécifique.  
 
Bordeaux Métropole, pourra à tout moment s’assurer de la validité des procédures engagées 
pour établir des indicateurs dont la liste pourra être modifiée après accord avec les parties et 
d’une façon générale, pourra mener toute investigation pour s’assurer de l’exactitude des 
informations remises. 
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Article 28 – Accès de Bordeaux Métropole aux informations  
 
Les agents accrédités de Bordeaux Métropole, peuvent se faire présenter toutes pièces et 
tous documents qu'ils jugent nécessaires à l'exercice du droit de contrôle Bordeaux 
Métropole. Ils peuvent procéder à toute vérification utile pour s'assurer que le service est 
exploité dans les conditions prévues et que les intérêts de Bordeaux Métropole, sont 
sauvegardés. Il en va ainsi également pour tout prestataire que Bordeaux Métropole 
chargerait d'une mission de contrôle. 

La Régie s’engage à permettre à tout moment l’accès à l’ensemble des installations, bureaux 
et documents à toute personne accréditée par Bordeaux Métropole, ainsi qu’à tout 
organisme extérieur dûment mandaté. Bordeaux Métropole, pourra ainsi procéder sur pièce 
et sur place à toutes vérifications utiles et se faire remettre gratuitement copies de tous 
documents. 
 
Dans ce cadre, Bordeaux Métropole, aura accès à l’ensemble des documents comptables, 
analytiques, fiscaux, techniques sociaux et juridiques ainsi que l’accès aux bases de 
données informatiques. 
 
Les documents et données auxquels Bordeaux Métropole, demandera l’accès lui seront 
fournis, à sa convenance, sur support papier et/ou sur support informatique. Concernant en 
particulier les bases de données, les informations lui seront fournies dans un format 
permettant son exploitation dynamique. 
 
La Régie aura veillé à faire toutes les démarches nécessaires concernant les bases de 
données dont elle dispose et qu’elle pourrait de ce fait être amenée à transmettre à 
Bordeaux Métropole, notamment en termes de déclaration à la CNIL. 
 
Par ailleurs, la régie communiquera régulièrement à Bordeaux Métropole les informations 
qu’elle estime pertinentes sur la réalisation de sa mission. 
 
 
TITRE IV – FIN DE LA REGIE 
 
Article 29 
 
La Régie cesse son exploitation en exécution d’une délibération du Conseil métropolitain. 
 
 
Article 30 
 
La délibération du Conseil métropolitain décidant de renoncer à l’exploitation de la Régie 
détermine la date à laquelle prennent fin les opérations de celle-ci, les comptes étant arrêtés 
à cette date. 
 
Le président de Bordeaux Métropole, est chargé de procéder à la liquidation de la Régie. Il 
peut désigner, par arrêté, un liquidateur dont il détermine les pouvoirs. 
 
Le liquidateur a la qualité d’ordonnateur accrédité auprès du comptable. Il prépare le compte 
de clôture de l’exercice qu’il adresse au préfet du département, siège de la Régie, qui arrête 
les comptes. 
 
Au terme des opérations de liquidation, Bordeaux Métropole, intègre les résultats et les 
comptes de la Régie, par délibération budgétaire. 


